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ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Chomage partiel
Question écrite n° 11643

Texte de la question

M Francois Grussenmeyer attire l'attention de M le ministre de la solidarite, de la sante et de la protection
sociale sur les consequences etonnantes de la reglementation prevoyant le montant de l'indemnisation a verser
en cas de chomage partiel. En effet : « l'indemnite horaire ne peut etre inferieure a un plancher revalorise
chaque annee» ; Il est toutefois prevu que l'indemnite minimale peut etre reduite pour certaines categories
d'ayants droit. Il est egalement precise (art 5 de l'accord du regime Unedic du 21 fevrier 1968) que : « le montant
cumule de l'indemnite conventionnelle et de l'allocation legale de chomage partiel ne peut depasser le salaire
horaire moyen net de l'interesse, calcule sur les deux dernieres periodes normales de paie ». Cependant, il
arrive frequemment que l'indemnite horaire soit superieure au salaire horaire moyen net. Il lui demande donc de
bien vouloir lui indiquer dans ce cas d'espece quelle attitude l'entreprise doit adopter afin que quelqu'un en
chomage partiel, et qui donc ne travaille pas, ne gagne pas plus qu'une personne qui travaille.

Texte de la réponse

Reponse. - L'honorable parlementaire attire l'attention du ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle sur les consequences de la reglementation prevoyant le montant de l'indemnisation a verser en
cas de chomage partiel. L'indemnisation comprend d'une part l'allocation specifique prevue a l'article L 351-25
du code du travail qui est versee par l'Etat et, a ce jour, egale a 9,67 francs par heure chomee ; d'autre part,
l'indemnite complementaire versee par l'employeur en vertu de l'accord national interprofessionnel du 21 fevrier
1968. Cette indemnite complementaire est egale, par heure perdue, a 50 p 100 de la remuneration horaire et ne
peut etre inferieure a 24,25 francs par heure chomee, diminuee du montant de l'allocation specifique. L'accord
precite contient, par ailleurs, une disposition destinee a eviter qu'un salarie en chomage partiel ne percoive une
remuneration superieure au salaire correspondant a son travail effectif habituel. En effet, l'article 5 de l'accord
prevoit que « le montant cumule de l'indemnite versee au titre du present accord et de l'allocation legale de
chomage partiel ne devra pas depasser le salaire horaire moyen net de l'interesse, calcule sur les deux
dernieres periodes de paie ». De plus, concernant le cas particulier des jeunes travailleurs, l'article 4, alinea 2 de
l'accord precise : « L'indemnite minimale, prevue en annexe, est reduite, en ce qui concerne les jeunes
travailleurs, des taux d'abattement fixes, en matiere de salaire, par les conventions collectives, sous reserve
qu'ils soient effectivement utilises pour le calcul du salaire des interesses. En outre, ces taux d'abattement ne
sauraient etre superieurs a ceux qui sont applicables au salaire minimum interprofessionnel de croissance ». Il
ressort en consequence des dispositions applicables en matiere d'indemnisation du chomage partiel que le
revenu de remplacement du par l'employeur n'est pas superieur au salaire d'activite.
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